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Année scolaire 2023/2024

	
	□ maître contractuel ou agréé
□ délégué auxiliaire
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A remettre à votre directeur d’établissement au plus tard le 14 février 2023 en joignant une lettre de motivation

Je soussigné(e) – (nom-prénom)………………………………………………………………………………………………………………

Date de naissance : …………………………………………………………………………………………………………………………….    
Etablissement d’exercice……………………………………………………………………………………………………………………….

Echelle de rémunération et grade : ……………………..…………………. Echelon : ……………………………………………….……

Discipline…………………………………………………………Services effectifs au 31/08/2022 : ………ans……… mois…….jours

Avez-vous déjà bénéficié, dans votre carrière, de mois de congé de formation professionnelle indemnisé ? 

Oui     (              Non          (
Si oui, de quelle période à quelle période ?  Du ………………………………….  au……………………………..…………………….

Attention : le CFP indemnisé ne peut être que de douze mois au total sur l’ensemble de la carrière.

Demande le bénéfice d’un congé au titre du décret 2007-1470 pour suivre la formation suivante (1) :

Désignation : ……………………………………………………………………………………………………………………………….……

Date de début : le 1er /……………/20……………….  Durée demandée (en mois) : ……………………………………..……………

Attention : la date de début est toujours le 1er du mois, la date de fin toujours le dernier jour du mois

Organisme responsable : Nom ………………………………………Adresse………………………………………………………..…….

Attention : si le CFP vous est accordé, outre l’attestation d’inscription à la formation, une attestation d’assiduité mensuelle sera exigée pendant toute 
la durée du congé ; il vous appartiendra, chaque mois, de la demander à votre organisme de formation et de l’adresser à la DEP ; ce document est indispensable pour maintenir votre indemnité mensuelle de CFP. 
Ne concerne que les maîtres contractuels ou agréés :

« Si ma demande est acceptée, je m’engage à reprendre un emploi dans un établissement d’enseignement privé sous contrat à l’expiration de ce congé, pendant une durée égale au triple de celle pendant laquelle l’indemnité forfaitaire m’aura été versée, et à rembourser le montant de cette indemnité en cas de non respect de cet engagement. »

Pour les délégués auxiliaires : les dispositions du 4ème alinéa du I de l’article 25 et de l’article 28 du décret 2007-1942 ne s’appliquent pas.

Je m’engage également, en cas d’interruption de ma formation sans motif valable, à rembourser les indemnités perçues depuis le jour où cette formation est interrompue.

Je déclare avoir pris connaissance :

( des obligations relatives à ce type de congé (décret n° 2007-1470 du 15 octobre 2007)
( de la durée maximale du versement de l’indemnité mensuelle forfaitaire (12 mois)

                                                                                 A…………………….………le………………….
                                                                      Signature précédée de la mention manuscrite







« LU ET APPROUVE »

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
AVIS   :    ( FAVORABLE

                                                                                          ( du directeur d’établissement 

                       ( DEFAVORABLE

                                                                                                 ( de l’IA-DASEN pour les enseignants du 1er degré                                                                                                   

Motif de l’avis si défavorable :
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..………………….

	SIGNATURE, nom et cachet du directeur d’établissement 

	D                               SIGNATURE, nom et cachet de l’IA- DASEN pour le premier degré :

Pour le premier 
 pour le 1er degré:




(1) Si « avis défavorable » : à motiver (communiquer un exemplaire au maître concerné pour information)

(2) si la formation n’est pas organisée par un établissement public de formation ou d’enseignement, joindre une attestation indiquant que cette formation a reçu l’agrément de l’Etat.
